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Point n. 1 de l’ordre du jour – Ouverture de la réunion 

 
1. La première réunion du Comité sur les marchés émergents et les questions de suivi et de 
mise en œuvre (ci-après le Comité) s’est tenue au siège d'UNIDROIT à Rome du 6 au 8 septembre 
2010 sous la co-présidence de Mme Ms Niu Wenjie (Chine) et de M. Alexandre Pinheiro dos Santos 
(Brésil). Ont participé à cette réunion les représentants de 39 Etats 1, 5 organisations 
intergouvernementales, 7 organisations non gouvernementales et 14 autres participants (cf. la liste 
des participants en Annexe I au présent rapport). 
 
2. Le Secrétaire Général a rappelé que, lors de la Conférence diplomatique pour l'adoption de la 
Convention d'UNIDROIT sur les règles matérielles relatives aux titres intermédiés, les participants 
avaient exprimé avec force que les travaux concernant la promotion de la compréhension de la 
Convention, mais aussi concernant les questions juridiques liées aux marchés financiers, ne 
finissaient pas simplement avec l'adoption de la Convention. La procédure de consultation qui avait 
été établie avec le Comité devait se poursuivre, et cet organe devrait jouer également un rôle en 
relation avec la Résolution No. 3 de la Conférence diplomatique qui demandait au Secrétariat 
d’organiser des réunions destinées à promouvoir la Convention et à encourager son entrée en 
vigueur à bref délai, et invitait ce Comité à jouer un rôle actif à cet égard et les Etats membres 
d'UNIDROIT à coopérer. 
 

Point n. 2 de l’ordre du jour – Adoption de l’ordre du jour 

 
3. L’ordre du jour proposé par le Secrétariat d’UNIDROIT a été adopté (cf l’Annexe II au présent 
rapport). 

                                          

1  Les membres du Comité, conformément à l’Acte final de la session finale de la Conférence diplomatique, 
sont les suivants: Afrique du Sud, Argentine, Cameroun, Chili, Etats-Unis d’Amérique, France, Grèce, Inde, 
Japon, Nigéria, République de Corée, Communauté européenne. Les Observateurs auprès du Comité sont les 
suivants: Indonésie, Banque centrale européenne, Conférence de La Haye de droit international privé (HCCH), 
EuropeanIssuers, Trade Association for the Emerging Markets. 
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Point n. 3 de l’ordre du jour – Colloque sur le droit des marchés financiers  

 
4. Le Colloque intitulé “Le droit des transactions portant sur des titres sur les marchés 
émergents: leçons tirées de la crise et orientations à long terme” s’est tenu les 6 et 7 septembre 
2010. La participation au Colloque a été ouverte à tous les Etats membres d’UNIDROIT, ainsi qu’à 
des personnes et orateurs invités (cf. l’Annexe I au présent rapport). Le Colloque a eu pour objectif 
d’examiner des questions juridiques en matière de droit des marchés financiers et dans des 
domaines connexes qui ne sont pas spécifiquement traitées dans la Convention d’UNIDROIT sur les 
règles matérielles relatives aux titres intermédiés, mais qui sont indispensables au bon 
fonctionnement des marchés financiers et à l'incorporation adéquate de la Convention dans le 
système juridique d'un Etat contractant. Le programme du Colloque est reproduit en Annexe III au 
présent document, et les présentations sont disponibles, pour autant qu’autorisées par les auteurs, 
sur le site Internet d’UNIDROIT à la page: <http://www.unidroit.org/french/cem1/programme.pdf>.  
 

Point n. 4 de l’ordre du jour – Examen du projet du “Kit en vue de l’adhésion” à la 
Convention d’UNIDROIT sur les règles matérielles relatives 
aux titres intermédiés 

 
5. Le Secrétaire Général a rappelé que la Convention du Cap, tout en étant un outil très 
sophistiqué et élaboré, était un instrument beaucoup moins complexe que la Convention de Genève 
sur les titres. En tant que Dépositaire, UNIDROIT avait préparé un document qui servait de guide aux 
Etats qui devenaient Parties à la Convention du Cap et que la plupart des Etats contractants 
avaient trouvé très utile lors de la phase de préparation de leurs déclarations en vertu de la 
Convention du Cap. On avait estimé qu'il serait bon de fournir une assistance similaire pour la 
Convention de Genève sur les titres avec un document qui expliquerait le type de déclarations 
possibles, ce qu’elles pourraient couvrir, comment elles devraient être formulées, dans quels cas 
on pourrait les utiliser, et qui reproduirait des formulaires que les pays pourraient souhaiter utiliser 
ce faisant. Le Secrétariat pourrait produire un tel document sous sa propre autorité, le publier en 
tant que document du Secrétariat, et le Secrétaire Général aurait le pouvoir de le modifier en cas 
de nécessité.  
 
6. Un premier projet de “Kit” avait été soumis aux membres du Comité (cf. UNIDROIT 2009 – 
S78B/CME/1/Doc. 3 – en anglais seulement). Il se différenciait du mémorandum de déclarations en 
vertu de la Convention du Cap à deux égards. En premier lieu, il donnait davantage d'informations 
sur les déclarations, essentiellement pour tenter d'expliquer pourquoi une déclaration était possible 
dans une situation particulière, et quelles seraient les conséquences du dépôt d'une déclaration 
donnée pour un pays. Ce faisant, le document s’appuyait fortement sur le Commentaire officiel sur  
la Convention de Genève sur les titres qui expliquait les principes de base de la Convention, et ne 
devrait absolument pas être considéré comme un document qui interprète la Convention. Son seul 
but était d’aider le législateur à mettre en œuvre la Convention. 
 
7. La seconde différence concernait une partie qui n'existait pas dans le mémorandum des 
déclarations de la Convention du Cap et qui entendait attirer l'attention du législateur sur des 
domaines du droit non traités dans la Convention mais auxquels la Convention se référait. Il 
s'agissait simplement d'une invitation faite à ceux qui sont chargés de mettre en œuvre la 
Convention de garder à l'esprit le fait que, dans ce processus, ils pourraient être amenés à se 
pencher sur divers domaines du droit afin de s'assurer du lien entre la disposition pertinente de la 
Convention et le droit national.  
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8. Cette partie du document était présentée de manière plutôt sommaire, afin que le Comité se 
prononce sur l'utilité de ce type de document, sur l'opportunité de sa forme actuelle ou sur le degré 
de détail souhaité. S'il devait y avoir au sein du Comité un consensus pour dire que cette seconde 
partie n'était pas nécessaire, elle serait supprimée. Si, par contre, il devait y avoir un consensus 
pour dire que cette seconde partie devrait constituer un document séparé et plus développé, ou 
même si la seconde partie devait devenir un projet complètement différent et séparé, par exemple 
un guide législatif, ce choix serait porté à l'attention des organes de direction de l'Institut. Entre-
temps, le présent document pourrait servir de feuille de route initiale. 
 
9. La représentante de l'Afrique du Sud a remercié le Secrétariat pour le document en question 
qui était très utile sur le plan pratique, notamment parce qu'il expliquait les implications des 
différents types de déclarations. Le représentant de la Commission européenne s'est joint à ces 
propos en réitérant qu'il s'agissait d'un exercice extrêmement utile, en particulier la première partie 
qui permettait de mieux comprendre le mécanisme des déclarations et faisait des références 
directes au Commentaire officiel très utiles pour éviter de devoir se référer à deux documents 
différents. A propos de la seconde partie, elle était en principe également utile, mais il ne s'agissait 
pour l'instant que d'un projet et la Commission européenne s'attendait à ce qu'elle soit étoffée pour 
avoir plus de force. Actuellement, elle posait plus de questions qu'elle ne donnait de réponses. Il a 
indiqué qu'il pourrait être utile que les réponses soient données avec des exemples. La Commission 
a estimé que, en principe, les deux parties étaient extrêmement utiles et a souhaité que l'on 
procède à un examen du document chapitre par chapitre. Le représentant de la France a partagé 
cet avis mais, en se référant à la seconde partie du document, s'est demandé quel pourrait être le 
mécanisme de révision. On pourrait craindre que la deuxième partie soit une sorte de Commentaire 
Officiel abrégé et il faudrait faire attention à éviter de se trouver dans une situation où ce qui figure 
dans la seconde partie empêcherait le législateur de lire attentivement le Commentaire Officiel lui-
même. 
 
10. En commentant la nature du document, le Secrétaire Général a indiqué que si le Comité 
estimait que le document devrait être soumis à une sorte d’approbation, il pourrait envisager de 
séparer le document en deux. En ce qui concernait la partie relative aux déclarations, il a fortement 
incité le Comité à la garder en tant que document du Secrétariat, ce qui semblait, sur le plan 
pratique, la façon la plus efficace de procéder. Quant à la seconde partie du document, elle pourrait 
soit faire l'objet d'études indépendantes par le Secrétariat, soit devenir un document qui devrait 
faire l'objet d'un processus intergouvernemental de discussion, négociation et approbation. La 
décision appartenait aux Etats membres et aux organes de direction d'UNIDROIT. 
 
11. Dans le débat qui a suivi, le représentant de la France a exprimé une préférence pour un 
document séparé en deux parties. Etant donné le rôle d'UNIDROIT en tant que Dépositaire, il était 
absolument pertinent d'avoir une certaine souplesse dans la première partie relative au processus 
de déclarations. Le représentant du Brésil a demandé si ce modèle de déclarations / kit en vue de 
l'adhésion avait déjà été utilisé dans la Convention du Cap et, le cas échéant, si des références y 
étaient faites aux sources du droit en dehors de la Convention. Le représentant de l'Inde a salué le 
document quant à son utilité pour les Etats qui souhaitaient devenir Parties à la Convention, et a 
convenu avec les orateurs précédents que le Secrétariat devrait avoir un plus grand contrôle sur la 
première partie du document qu'il serait préférable de séparer en deux parties. 
 
12. En réponse à la question du Brésil, le Secrétaire Général a indiqué que la seconde partie 
constituait une nouveauté pour le Secrétariat. Le mémorandum de déclarations de la Convention 
du Cap indiquait simplement qu'il existait des références à une autre loi applicable mais n'entrait 
pas dans le détail de cette loi, ce qu'elle impliquait, ou encore le type d'options de politique 
générale qu'elle donnait. Toutefois, certaines critiques avaient été faites relativement à cette 
Convention parce qu'il y avait de nombreuses références au droit non conventionnel, que l'effort 
d’harmonisation n'avait pas été poussé assez loin et que trop de questions n'avaient pas été 
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réglementées ou relevaient d’un autre droit en dehors de la Convention, et c'est pourquoi il avait 
été suggéré qu'il pourrait être utile d'avoir un document qui approfondirait quels étaient les autres 
domaines du droit, etc. 
 
13. Le représentant de la Suisse a déclaré que son pays appuyait également l'idée d'une 
première partie placée sous l'autorité du Secrétariat qui serait mise à jour lorsque le Secrétaire 
Général le considérerait nécessaire. La seconde partie impliquait quant à elle un travail d'experts 
très complexe et il ne préconisait pas qu'elle passe par un processus politique; cela devrait relever 
de l’autorité du Secrétaire Général, mais un tel document tirerait certainement des bénéfices d'une 
plus grande contribution d'experts sur une base large, non pas pour obtenir un consensus, mais 
plutôt pour produire un document dont l'objectif n'est pas d'être un texte de doctrine juridique, ni 
un article détaillé pour une grande revue juridique, mais un guide utile pour des Etats qui 
envisageaient de signer ou de devenir Parties à la Convention, afin de garantir que l'instrument 
international qu'ils adoptaient soit conforme avec leur système juridique interne et leur permette, 
lorsque cela était approprié, d'apporter les modifications nécessaires à leurs dispositions juridiques. 
Le représentant du Royaume-Uni a salué le document et appuyé les observations faites par le 
représentant de la Suisse. Il a estimé que les deux parties du document étaient très utiles et n'a 
pas estimé approprié de soumettre la deuxième partie à un processus formel qui limiterait la 
souplesse actuelle. 
 
14. Le représentant de la Commission européenne a convenu que le Commentaire Officiel et la 
Convention elle-même étaient les textes officiels, fruits de la procédure politique appropriée. 
Toutes les organisations internationales avaient des textes officiels qui étaient accompagnés de 
textes supplémentaires. Il était d'accord avec le représentant de la France pour dire qu'aucun 
document de suivi ne pourrait en aucune façon remplacer le Commentaire officiel ou la Convention 
elle-même. Il était par conséquent favorable à ce que le Secrétariat produise un tel document, et 
ceci s'appliquait aux deux parties du texte. 
 
15. Le représentant de la Fédération de Russie a recommandé que les deux parties deviennent 
deux documents séparés. 
 
16. Le représentant de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international 
(CNUDCI) a présenté ses compliments au Secrétariat d'UNIDROIT pour avoir présenté ce document 
utile et pour avoir donné des éclaircissements lors de la présentation. La CNUDCI avait donné 
mandat à son Secrétariat pour coopérer avec le Secrétariat d'UNIDROIT, en particulier dans le 
domaine des opérations garanties, et le Secrétariat de la CNUDCI serait heureux d'apporter son 
assistance dans le cadre de son domaine d'expertise. 
 
17. Le Secrétaire Général a indiqué que s'il semblait y avoir une prépondérance d'opinions dans 
une direction sur la façon de gérer la deuxième partie du document, il serait probablement utile de 
revenir sur cette question après l’examen du texte de cette deuxième partie par le Comité. Il a 
ainsi donné une brève explication de la structure adoptée tout au long du document, en détaillant 
la nature et l'utilisation des formulaires de déclaration et des types de déclarations (opt-in, opt-out, 
déclarations relatives à la loi nationale des Etats contractants). Il a souligné que le Secrétariat avait 
pris soin de citer directement le Commentaire officiel lorsque cela avait été possible, procédant à 
des ajouts que lorsque cela était absolument nécessaire, et a suggéré qu'étant donné que le 
document était si étroitement lié au projet de Commentaire officiel, que le projet de Commentaire 
officiel avait été publié dans sa version révisée, et que les Etats membres pouvaient soumettre 
leurs observations jusqu'au mois de décembre, les Etats qui avaient déjà eu la possibilité d'étudier 
le document pourraient souhaiter s’exprimer dès maintenant, alors que ceux qui préféreraient 
disposer de plus de temps pour examiner le document auraient de toute façon le même calendrier 
que celui pour la soumission des commentaires sur le Commentaire officiel pour faire connaître leur 
avis. Sur la question de la meilleure façon d'aller de l'avant sur cette question en particulier, il 
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existait manifestement des opinions différentes concernant la deuxième partie. Il a indiqué à cet 
égard que le Conseil de Direction avait recommandé l'introduction au Programme de travail 
d'UNIDROIT d’un sujet, le Guide législatif pour accroître les transactions sur les marchés émergents, 
ainsi que d'un projet sur la compensation. L'Assemblée Générale d'UNIDROIT, lors de sa prochaine 
session, serait appelée à approuver le Programme de travail pour les trois prochaines années, et 
les membres du Comité pourraient souhaiter prendre contact avec le point focal pour les travaux 
d'UNIDROIT au sein de leur propre Gouvernement pour faire connaître leur avis sur ces sujets afin de 
les exposer à l'Assemblée Générale le 1er décembre 2010. 
 
18. Le Comité a approuvé la proposition du Secrétaire Général de disposer d'un délai pour 
présenter des commentaires sur le projet de Kit en vue de l’adhésion. 
 
 
Point n. 5 de l’ordre du jour – Examen de l’accueil réservé à la Convention dans les divers 

pays et propositions en vue de sa promotion 
 
19. Le Secrétaire Général a invité le Comité à faire des commentaires sur l'accueil réservé dans 
leurs pays à la Convention et éventuellement à formuler des propositions sur la façon de 
promouvoir la Convention en vue d'une entrée en vigueur à bref délai, comme envisagé par la 
Résolution No. 3 de la Conférence diplomatique. 
 
20. Le représentant de la France ayant demandé si, à l'avenir, les réunions du Comité sur les 
marchés émergents et les réunions d'évaluation sur la Convention d'UNIDROIT seraient organisées à 
intervalles réguliers, le Secrétaire Général a répondu que la Résolution No. 3 de la Conférence 
diplomatique exprimait l’entendement de la Conférence que, après l’entrée en vigueur de la 
Convention, UNIDROIT prendrait les mesures raisonnables pour convoquer des réunions d’évaluation 
en principe tous les 24 mois. Dès l'entrée en vigueur effective de la Convention, on espérait que les 
réunions d'évaluation et les réunions du Comité sur les marchés émergents deviendraient une 
seule et même réunion. Le paragraphe 1 de la Résolution No. 3 demandait au Dépositaire de 
déployer les meilleurs efforts pour organiser des réunions destinées à faire connaître et à expliquer 
la Convention et à vérifier son adéquation avec les développements pertinents qui pourraient 
intervenir dans les conditions du marché et les tendances. La présente réunion présentait bien ces 
caractéristiques. 
 
21. La représentante de l'Afrique du Sud a déclaré que la Convention avait reçu un accueil 
favorable dans son pays. L'Afrique du Sud avait commencé à rédiger une législation pour s'aligner 
sur les principes de la Convention et allait entamer la procédure parlementaire. Le travail n'avait 
pas encore été entrepris sur les déclarations en attendant la réunion du Comité.  
 
22. Le représentant de l'Inde a informé les participants que son pays avait déjà entamé un 
processus de consultation interministérielle et que cet examen initial avait montré que la législation 
indienne était tout à fait compatible avec la Convention et qu'aucune législation nouvelle ne serait 
nécessaire pour que l'Inde devienne partie à la Convention. Les consultations au sein du 
Gouvernement procédaient de façon satisfaisante et pourraient s'achever rapidement, après quoi la 
question serait portée à l'attention du Cabinet en vue de l’approbation de la signature et de la 
ratification. Comme l'Afrique du Sud, l'Inde n'avait pas encore commencé les travaux sur les 
déclarations, mais le document du Secrétariat maintenant disponible permettait de bien 
comprendre ce qu'il fallait faire. 
 
23. Le représentant du Nigéria a indiqué que son pays avait constitué un comité pour examiner 
la Convention et que les consultations ministérielles appropriées avaient commencé. Le Nigéria 
avait également commencé à envisager les déclarations, mais attendait préalablement une 
assistance du Secrétariat d’UNIDROIT. 
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24. Le représentant du Cameroun a indiqué que la Convention avait reçu un accueil favorable 
dans son pays et que le seul problème que son Gouvernement affrontait actuellement était celui du 
besoin d'assistance. Le Cameroun entendait incorporer cet instrument très important dans son 
système juridique interne et le promouvoir dans la sous-région de l'Afrique centrale (CEMAC). Le 
Cameroun était le seul représentant au sein de ce Comité de la sous-région de l'Afrique centrale 
qui comprenait le Tchad, le Cameroun, la République centrafricaine, le Gabon et la Guinée 
équatoriale, et le Cameroun représentait également la Communauté économique des Etats 
d'Afrique centrale (CEEAC). Leur principale préoccupation actuellement était de recevoir une 
assistance de la part d'UNIDROIT pour sensibiliser les personnes concernées et diffuser l'instrument 
dans la sous-région sur le plan national, ainsi qu'une assistance technique dans le domaine de la 
formation et des nouvelles technologies dans le secteur financier. Le Cameroun a appuyé 
pleinement la proposition faite par le Secrétaire Général d’organiser des réunions régulières du 
Comité, ce qui ne pourrait qu'augmenter les chances d’adoption de l’instrument dans son pays et la 
sous-région. 
 
25. Le Secrétaire Général a invité les participants à faire des commentaires sur l'utilité du 
Colloque qui avait précédé la réunion du Comité et à indiquer si la formule devrait devenir partie 
intégrante des discussions du Comité à l'avenir, au cas où ils décidaient de se réunir de façon 
régulière. Il a souhaité connaître, de façon informelle, l’opinion des participants sur le Colloque et 
sur la question de savoir si les discussions avaient été non seulement utiles pour comprendre la 
Convention mais avaient également indiqué une direction pour des travaux futurs d'UNIDROIT dans 
le domaine des marchés financiers. 
 
26. Le représentant du Brésil a indiqué que son pays était encore en train de préparer tous les 
documents, recommandations et opinions à l'attention de son Ministère des affaires étrangères afin 
qu'ils puissent être soumis au Parlement le moment venu. Des modifications ne semblaient pas 
nécessaires pour parvenir à la ratification mais la procédure parlementaire pourrait prendre du 
temps. Le Brésil espérait en outre organiser une manifestation en 2011, en étroite coopération 
avec UNIDROIT, pour présenter la Convention. 
 
27. Le représentant de la France a demandé confirmation du fait que ces réunions n’étaient pas, 
sur le plan technique, les réunions d’évaluation prévues par la Convention, puisque la Convention 
n’était pas entrée en vigueur. Il a toutefois indiqué que la France appuyait fortement l’idée 
d’organiser ces réunions de façon régulière. Alors que la Convention mentionnait des intervalles de 
24 mois, afin de contenir les coûts, la France estimait que, les contraintes financières permettant, 
un délai de 12 mois serait plus approprié. Les discussions des deux jours précédents avaient 
démontré l’utilité de telles réunions et la France était très favorable à l’adoption d’une tel modèle à 
l’avenir. 
 
28. Le représentant de la Suisse a soutenu l'idée de réunions régulières afin de promouvoir la 
Convention et de discuter toutes les questions qui pouvaient se poser dans le processus lié à 
l’examen de la Convention ou des législations nationales, et dans la procédure de signature et de 
ratification. Etant donné que cela exigeait des ressources conséquentes, et que les ressources 
d'UNIDROIT ne suffiraient probablement pas, il faudrait mobiliser d'autres ressources à cet effet. 
 
29. Le représentant du Nigéria a également déclaré que le Colloque avait été très intéressant et 
pertinent pour comprendre la Convention. Il était favorable à la tenue d'autres sessions de cette 
nature et a estimé que la plupart des domaines couverts étaient tout à fait en rapport avec les 
questions soulevées dans la Convention. 
 
30. Ayant été invitée à faire des observations sur la proposition faite par le représentant de la 
France et le Secrétaire Général concernant les réunions, en particulier concernant leur régularité et 
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leur portée, la représentant de l'Afrique du Sud s'est prononcée en faveur de réunions plus 
fréquentes mais a incité le Comité à donner un signal très fort et clair que les travaux de suivi 
avaient pour seul but d'accroître la compréhension du sujet, mais en aucun cas de revenir sur ce 
qui avait été accompli avec la Convention de Genève sur les titres. 
 
31. Le Comité a approuvé la proposition concernant la tenue d'une réunion l'année suivante et a 
demandé au Secrétaire Général, en consultation avec des Etats membres intéressés, d’envisager la 
possibilité d’organiser une telle réunion dans un pays émergent membre du Comité. 
 
 
Point n. 6 de l’ordre du jour – Travaux futurs d’UNIDROIT dans le domaine des marchés 

financiers 
 
32. Le Secrétaire Général a indiqué que ce point de l'ordre du jour se divisait en deux parties. En 
premier lieu, comme cela avait déjà été indiqué, il s'agissait de la portée d'un éventuel guide 
législatif contenant des principes et des règles susceptibles d'accroître les transactions sur les 
marchés financiers émergents. Ce sujet figurait déjà au Programme de travail d'UNIDROIT et bien 
que des travaux n'aient pas encore effectivement commencé puisqu'il restait du travail à terminer 
sur la Convention de Genève, l'idée consistait à lancer une discussion initiale sur l'éventuelle portée 
d'un tel guide législatif. 
 
33. Le deuxième aspect était couvert par le point 6(b) de l'ordre du jour, à savoir la proposition 
d'élaboration d'un instrument international sur la compensation des instruments financiers. En 
2009, le Conseil de Direction avait demandé au Secrétariat de fournir une étude plus approfondie 
sur la compensation, étude qui lui avait été soumise en 2010. Le Conseil de Direction avait 
fortement soutenu ce projet et demandé qu'il soit inscrit au Programme de travail de l'Institut en 
lui attribuant la plus grande priorité. 
 

a) Portée d'un éventuel guide législatif contenant des principes et des règles 
susceptibles d'accroître les transactions sur les marchés financiers émergents 

 
34. Le représentant de la Suisse a partagé l’avis d'autres orateurs sur le fait que le Colloque 
avait été très intéressant, mais estimé que certains des sujets discutés étaient éloignés de 
l'expertise d'UNIDROIT. Ils étaient en fait liés à la négociation des titres, à l'intégrité du marché, etc., 
questions sur lesquelles UNIDROIT n’avait pas une expertise particulière. Il a demandé au Secrétaire 
Général, et éventuellement aux autres délégations, quelle était la portée envisagée pour un tel 
guide législatif. S'agissait-il de quelque chose de similaire à la deuxième partie du Kit en vue de 
l'adhésion, qui traiterait de questions étroitement liées à la Convention ? Fallait-il donner beaucoup 
d'explications, apporter de l’assistance, prendre en considération les aspects politiques, ou 
l'intention était-elle plus large, par exemple inclure d'autres questions liées à la négociation de 
titres ? 
 
35. Le représentant du Qatar est revenu sur un point soulevé par le représentant de la Suisse. Il 
a estimé que, à ce stade, tous travaux futurs entrepris par UNIDROIT dans le domaine des marchés 
financiers devraient être liés à la Convention. Dans la Convention, les intermédiaires jouaient un 
rôle vital et tout le monde était d'accord pour dire qu’ils étaient soumis à réglementation dans tous 
les marchés. Mais le degré d'une telle réglementation était très différent d'un pays à l'autre et il 
serait très utile qu'à l'avenir le projet se concentre sur la réglementation des aspects relatifs aux 
activités des intermédiaires prévues dans la Convention, à savoir la gestion de comptes. Il a estimé 
que si l'idée était d'accroître les transactions sur les marchés émergents, toute activité qui viserait 
à améliorer la confiance dans les marchés ne pourrait que contribuer grandement à atteindre 
l'objectif visé. Des travaux concernant les intermédiaires, et ce que l'on attendait d'eux, dans cette 
Convention seraient très utiles. 
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36. Le représentant des Etats-Unis d'Amérique a partagé l'opinion d'autres orateurs quant à la 
très grande utilité du Colloque. Il avait par exemple démontré qu'il ne faisait aucun doute que la 
structure de la Convention fonctionnerait avec un grand nombre de systèmes juridiques. Les 
discussions avaient en outre montré clairement que la structure de la Convention fonctionnait 
parfaitement dans des systèmes aussi différents que le droit japonais, canadien, espagnol ou 
anglais sur l'une des questions les plus controversés et difficiles au cours des négociations, à savoir 
celle du droit de propriété. 
 
37. Quant à la portée du guide législatif soulevée par le représentant de la Suisse, il semblerait y 
avoir trois grandes catégories. Une première catégorie était relative aux questions traitées par la 
Convention elle-même, et il s'agissait en général du domaine du Commentaire officiel. Cette 
catégorie comprendrait notamment la relation entre la Convention et le droit non conventionnel. 
Une autre catégorie porterait – et certains sujets traités lors du Colloque relevaient de cette 
catégorie – sur ce qu’il appellerait généralement la réglementation des titres, ou la réglementation 
de l’institution financière, aussi bien des institutions financières, des organismes, que des marchés, 
ou même de certains produits, comme les organismes de placement collectif. Le représentant 
américain a estimé qu'il s'agissait là d'une question qui ne relèverait pas du champ d'application 
d'un guide législatif. Il pourrait être utile de mentionner la pluralité de cadres réglementaires 
existant dans le monde, pour indiquer le contexte, mais le guide législatif ne devrait pas entrer 
dans ces domaines de réglementation en donnant des exemples concrets et des détails pour 
influencer le choix des Etats. La troisième catégorie, d'autre part, relevait du domaine d'un guide 
législatif, à savoir le droit privé, comme la Convention, mais le droit privé que la Convention ne 
pouvait harmoniser. Cela le distinguerait d'une loi type parce que, par définition, il s'agissait de 
matières pour lesquelles il avait été décidé qu'elles ne pouvaient être harmonisées; il faudrait donc 
proposer des alternatives. Enfin, il a indiqué que le guide législatif devrait être divisé en deux 
aspects. Le premier était relatif aux opérations garanties portant sur des titres intermédiés. L'autre 
aspect était à l'étude de la CNUDCI qui étoffait son guide législatif sur les opérations garanties 
traitant des titres certifiés ou dématérialisés mais ceux en dehors du système des titres 
intermédiés, c'est-à-dire en dehors du champ d'application de la Convention de Genève. Il restait 
encore un grand nombre de questions de droit privé que la Convention ne traitait pas, qu'elle 
renvoyait à un cadre non conventionnel, qui ne relèveraient pas de la portée d'un guide législatif 
sur les opérations garanties. Les Etats-Unis d’Amérique encourageaient le Comité à poursuivre 
l'idée d'un guide législatif en complément de la Convention et du Commentaire officiel, et à 
examiner de façon approfondie la possibilité de collaborer avec la CNUDCI sur l'aspect des 
opérations garanties du projet.  
 
38. Le représentant de la Grèce a également repris le point soulevé par le représentant de la 
Suisse, en concordant sur le fait que plusieurs questions sur lesquelles il serait également utile 
d’ouvrir la discussion relevaient plus du droit public que du droit privé. Or l'expertise nécessaire 
allait au-delà des possibilités d'UNIDROIT et il serait indispensable que d'autres organisations et 
organismes se joignent à l’exercice pour examiner des questions telles que le prêt de titres, le 
moment du règlement, la finalité dans le système ou les usages du marché, etc. ainsi, même si ces 
sujets ne relevaient pas à proprement parler du domaine principal d’activités d'UNIDROIT, il serait 
intéressant d’en discuter. 
 
39. Le représentant de la France a mis en garde sur le fait que ces deux catégories de questions 
ne devraient pas être regroupées: l’élaboration d'un guide législatif était un travail tout à fait 
différent de celui des réunions d'évaluation en particulier, et du Colloque, après l'adoption de la 
Convention. En principe, la France était favorable à une harmonisation par le biais d'un guide 
législatif ou d'une loi type qui était à son avis susceptible d'accélérer la procédure. La France était 
prête à participer à ces travaux et a demandé au Secrétaire Général des éclaircissements quant à 
la façon de le faire et au calendrier de tels travaux. 
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40. Le représentant du Cameroun a indiqué que les discussions lors du Colloque avaient été très 
précieuses pour la compréhension de la Convention. Le Cameroun était un nouveau venu dans le 
monde de la réglementation des marchés financiers et disposait d'un marché intérieur très jeune; il 
avait par conséquent besoin d'informations bien ciblées se concentrant sur le renforcement des 
capacités. 
 
41. En réponse à la question du représentant de la France quant à la relation entre ce type de 
réunion et les travaux futurs, le Secrétaire Général a souligné qu'à l'avenir toute réunion relative 
au guide législatif se tiendrait, pour des raisons d'efficacité, au même moment que les autres 
réunions, mais qu'il s'agirait de réunions séparées. L'une serait une réunion dans le cadre formel 
indiqué par la Conférence diplomatique, et l'autre se tiendrait selon les procédures établies par 
UNIDROIT, recommandées par le Conseil de Direction et approuvées par l'Assemblée Générale, en 
étant proches et intellectuellement complémentaires de la procédure en vertu de la Convention de 
Genève, mais séparées.  
 
42. Le second point concernait la référence faite par le représentant des Etats-Unis d'Amérique à 
deux guides législatifs préparés par la CNUDCI, un sur les opérations garanties et un sur 
l'insolvabilité. Ce qu'UNIDROIT avait à l'esprit était assez similaire à ce type de travaux et 
présenterait différentes options, plutôt que d'être un travail d'unification. Les experts qui seraient 
impliqués pour aider le Secrétariat dans la préparation de ce guide législatif suggéreraient 
probablement une telle approche pour des domaines du droit qui, comme le représentant de la 
Grèce avait souligné, étaient fondamentaux, mais ne faisaient pas vraiment partie du mandat de 
l'Institut. Il faudrait alors décider dans quel degré de détail ces questions devraient être discutées: 
une simple référence serait-elle suffisante, serait-il suffisant de se référer aux travaux des 
organisations de normalisation, devrait-il y avoir un débat limité ou plus large ? Ces questions 
seraient plus claires une fois les travaux commencés. En tout état de cause, comme le 
représentant de la Suisse l'avait indiqué, le point de départ serait les domaines du droit 
étroitement liés à la Convention de Genève sur les titres, mais pas directement ou intégralement 
traités par elle. 
 

b) Proposition d’élaboration d’un instrument international sur la compensation 
des instruments financiers 

 
43. M. Philipp Paech, Chargé de recherches principal à l’Institut de droit et finance (IDF) de 
l’Université de Francfort, ancien fonctionnaire d’UNIDROIT puis expert détaché à la Commission 
européenne, a présenté ce point de l’ordre du jour. Sa présentation, qui s’est concentrée sur les 
éventuels champ d’application et objectifs d’un instrument international de droit privé en matière 
de compensation, s’est fondée sur son rapport intitulé “Risque systémique, pouvoirs de régulation 
et droit de l’insolvabilité – L’utilité d’un instrument international de droit privé pour la 
compensation” qui avait été soumis au Conseil de Direction d’UNIDROIT lors de sa session de mai 
2010 et distribué aux membres du Comité avant la présente réunion (UNIDROIT 2010 – 

S78B/CME/1/Doc. 2). 
 
44. Au cours de la discussion qui a suivi, les représentants ont exprimé un très large soutien à 
l'idée qu'UNIDROIT donne à ce projet un caractère prioritaire et ont souligné plusieurs questions 
importantes qu'il serait nécessaire d’examiner au cours des travaux. Le représentant du Canada a 
indiqué, par exemple, la question fondamentale de savoir si, en cas d'insolvabilité d'une banque 
ayant un certain nombre de contrats financiers en cours, le pouvoir des autorités de régulation de 
retarder la résiliation pendant un jour ou deux et de transférer les contrats financiers à une autre 
institution s'appliquerait à tous les contrats financiers, empêchant ces autorités d'exercer le cherry-
picking. 
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45. Le représentant des Etats-Unis d'Amérique a indiqué que, à sa connaissance, il s’agissait 
d’une suspension de 24 heures, l’institution pertinente devant décider si elle souhaite céder à une 
autre personne tous les contrats stipulés avec une contrepartie en particulier, ce qui lui permet de 
faire un choix (le cherry-picking) entre les contreparties. En revanche elle doit décider si elle 
entend garder ou bien céder tous les contrats avec une contrepartie en particulier. Si elle les 
cédait, il devrait être entendu que la contrepartie en question ne pourrait pas exercer la 
compensation avec déchéance du terme (close-out netting). Il pensait toutefois qu’il pourrait y 
avoir une position intermédiaire entre, d’une part, la liquidation immédiate de tout, sans 
suspension automatique et avec une protection totale, et, d’autre part, la solution normale dérivant 
de l’application des règles de droit international privé. Il se pourrait qu’il faille des mécanismes de 
déclaration prévoyant les différentes options dont certains Etats souhaiteraient disposer, pas 
forcément de nature strictement réglementaire, et il s’agirait ensuite de savoir quelle loi nationale 
s’applique à un accord de compensation donné. Il serait bon de se préparer à quelque chose 
d’autre que l’approche du “tout ou rien”. 
 
46. Le représentant de la Suisse a indiqué pour les milieux des produits dérivés, la préoccupation 
n'était pas tant que les organismes de régulation pourraient imposer une suspension, mais plutôt 
que ce délai ne devrait pas permettre le cherry-picking. C'est-à-dire que si l’autorité chargée de la 
résolution de défaillance bancaire pouvait profiter du délai pour décider quel contrat survivrait et 
quel contrat serait résilié, et donc faire du cherry-picking – toujours évidemment en faveur de la 
banque défaillante –, cela constituerait un problème. A son avis, ce qui importait était ce qui se 
passe pendant la suspension. Passant à des questions de politique générale, il s’est en premier lieu 
référé à l’argument d’équité avancé par M. Paech dans sa présentation. Bien que ce soient des 
opérateurs importants et sophistiqués qui interviennent sur le marché des produits dérivés et qui 
ont la capacité de contrôler leur risque de contrepartie, le fait qu’ils aient pu utiliser des contrats de 
compensation avec déchéance du terme, des accords-cadres en général, a eu pour effet de les 
dissuader d’exercer un tel contrôle. Ils ont pris plus de risques que ce qui était raisonnable car ils 
avaient la possibilité d’exercer la compensation. En second lieu, il avait relevé que la Fédération 
bancaire européenne avait récemment ajouté à son accord-cadre un protocole qui incluait dans le 
mécanisme de compensation les prêts et les dépôts, en l’occurrence les prêts et les dépôts 
interbancaires, de sorte qui le mécanisme de la compensation avec déchéance du terme qui 
couvrait originellement les opérations sur produits dérivés et la mise en pension, se trouvait étendu 
au niveau plus large des prêts non garantis, le prêt interbancaire. UNIDROIT devrait par conséquent 
examiner s’il existe des limites naturelles à la compensation pour ce qui est des types d’opérations 
ou de contrats auxquels elle devrait s’appliquer, ou si, en général, il devrait s’agir d’un mécanisme 
applicable à tous les types de contrats. Enfin, si les prêts et les dépôts pouvaient effectivement 
faire l’objet de compensation, l’argument précédent selon lequel les parties qui interviennent sur le 
marché et ont la capacité d’imposer un accord de compensation avec déchéance du terme sont 
dans une bien meilleure position que les déposants ordinaires qui font simplement jouer les règles 
traditionnelles de la compensation et sont soumis aux limitations relevant de l’insolvabilité, posait 
de nouveau une question d’équité. La question était en conséquence de savoir s’il y avait, ou 
devrait y avoir, des limites aux types de contrats pouvant faire l’objet de compensation. 
 
47. Le représentant de la Grèce a évoqué le fait que, pendant la crise financière, les banques qui 
avaient été soumises à la compensation avec déchéance du terme avaient été mises à l’épreuve, et 
l’idée qui se dégageait était que le mécanisme avait assez bien fonctionné. Toutefois, la 
fragmentation et la diversité des documents types du marché avaient soulevé de nombreuses 
questions. On se demandait si cette documentation ne devrait pas être harmonisée, par exemple 
pour ce qui est de la défaillance, de la résolution, de la mise en demeure, du calcul des montants 
compensés, des procédures de résolution des différends etc. Il se demandait si tous ces points 
seraient examinés, et comment, en envisageant un instrument sur la compensation avec 
déchéance du terme. Il a aussi demandé si des transferts d’actifs sur une base non commerciale au 
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sein d’un même groupe de banques, réalisés comme mécanisme de sauvegarde dans le cadre 
d’une restructuration bancaire, irait à l’encontre du concept voulu de compensation. 
 
48. L’observateur de la Banque centrale européenne a félicité UNIDROIT de se pencher sur cette 
question de grande actualité dans une situation de crise des marchés financiers. D’une manière 
générale, il a estimé qu’il serait probablement juste de souligner que l’intérêt principal de la 
compensation apparaît en situation d’insolvabilité, mais qu’elle est dans une certaine mesure aussi 
justifiée en cas de défaillances n’entraînant pas l’insolvabilité de l’une des parties. Par ailleurs, il a 
indiqué qu’il était évident que la compensation avait certains effets positifs et que d’autres 
implications pourraient mériter un examen attentif de la part des instances compétentes, mais qu’il 
serait également pertinent d’étudier par exemple les mesures à prendre à l’égard d’une banque 
défaillante afin de garantir sa liquidation ordonnée. Certes, il ne faudrait pas trop mettre l’accent 
sur cet aspect, qui relève typiquement de la compétence des organes de régulation et législatifs 
appropriés, mais il existe néanmoins un besoin de clarté quant aux effets positifs, et peut-être 
aussi négatifs, de la compensation. En premier lieu toutefois, il n’y a pas un degré suffisant de 
certitude pour ce qui est de la compensation en tant que telle. Pour que le mécanisme fonctionne 
de façon adéquate, et produise certains effets en cas de défaillance, la compensation doit être 
avant tout certaine et prévisible, et pour cela un aspect crucial est sa reconnaissance comme outil 
dans les opérations financières.  
 
49. Le représentant de la Fédération de Russie a convenu que la question de la compensation et 
de sa réglementation était importante, en particulier celle de la compensation avec déchéance du 
terme. La compensation en tant que telle pouvait être réglementée en grande partie dans le 
contrat, à condition de ne pas porter atteinte aux droits des tiers. Du fait qu’une telle atteinte peut 
se produire en premier lieu en cas d'insolvabilité, la Fédération de Russie envisageait actuellement 
d’incorporer sa législation sur la compensation avec déchéance du terme dans le droit de 
l'insolvabilité. Si la législation russe traitait la compensation traditionnelle, elle ne reconnaissait 
actuellement pas la compensation avec déchéance du terme. De toute évidence, la réglementation 
de la compensation avec déchéance du terme est nécessaire tout d'abord pour servir les intérêts 
des marchés financiers et de ses institutions, mais si le régime est trop permissif, il pourrait laisser 
le champ libre à des comportements frauduleux. Dans l'élaboration de sa législation, la Fédération 
de Russie était par conséquent très attentive à un certain nombre de questions: qui exactement 
pourrait exercer la compensation (surtout les institutions financières mais également d'autres 
personnes morales et même physiques); quels contrats pourraient faire partie de la compensation 
et dans quels domaines (non seulement les marchés des produits dérivés mais également les 
contrats de mise en pension et même de simples contrats financiers, tandis que les dépôts 
bancaires n'étaient pas actuellement envisagés); dans quelle mesure les opérations pourraient 
faire l’objet de contestations et être annulées ; quelle serait la part de la compensation ; et quel 
moment devrait être retenu aux fins de l’échéance des obligations et de la formation d’une 
obligation unique.  
 
50. Le représentant de la Fédération de Russie a ensuite abordé une autre question, celle des 
opérations préférentielles et des opérations suspectes conclues par une société insolvable juste 
après ou avant le moment de l’insolvabilité. La question était de savoir si ces opérations seraient 
susceptibles d’annulation bien qu’ayant fait partie de la compensation, ou bien si elles devraient 
être d’une façon ou d’une autre préservées. En Russie, l’avis actuel était qu’une telle protection 
pourrait être accordée aux opérations de change (opérations en bourse, changes de devises etc.) 
et aux opérations réalisées par l’entremise d’un département du Gouvernement central. On pensait 
aussi que la compensation avec déchéance du terme devrait d’abord être mise en œuvre pour tous 
les participants au système de compensation ; lorsqu’un participant d’un système de compensation 
deviendrait insolvable, le système lui-même fixerait l’échéance et entamerait les procédures de 
règlement des positions nettes. Alors qu’il serait loisible à deux participants de conclure entre eux 
un accord général encadrant la conclusion de contrats portant sur des produits dérivés, de contrats 
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de vente ou de contrats portant sur des titres etc., si au moins l’une des parties à l’accord est une 
institution financière, de tels accords généraux devraient aussi être soumis à une réglementation 
spécifique, incluant certains principes généraux qui seraient édictés par la loi (et ceci s’appliquerait 
aussi aux accords cadres utilisés par les organisations  internationales). De même, lorsque deux 
banques ou deux courtiers concluent un accord global qui est par la suite soumis à la 
compensation, cet accord – et non pas chacune des opérations réalisées en vertu de celui-ci – 
devrait être inscrit soit à la bourse de valeurs, soit auprès des organisations du marché des valeurs 
mobilières soumises à auto-réglementation. Cela pourrait être déterminant pour mettre fin à la 
pratique consistant à antidater les contrats. Enfin, pour ce qui est du moment auquel la 
compensation est censée opérer, la Russie a estimé qu’il devrait correspondre à la date précédant 
immédiatement la déclaration de l’insolvabilité par le tribunal, même si le contrat – et peut-être 
aussi les règles du système de compensation – devait prévoir une date antérieure. Enfin, la Russie 
tendrait à adopter une attitude prudente pour ce qui est de la question de la suspension temporaire 
par l’autorité de régulation. 
 
51. Le représentant du Royaume-Uni a souligné qu’en ce qui concerne l’Union européenne par 
exemple, des mécanismes de protection de la compensation avaient été établis de façon générale 
pour les contrats ou les accords de garantie financière, mais également pour le caractère définitif 
du règlement et pour le caractère définitif du paiement des systèmes de règlement de titres. En 
conséquence, si on envisageait de supprimer la possibilité de la compensation, la question devrait 
aussi être examinée de savoir si une distinction devrait éventuellement être faite entre d’une part, 
une contrepartie du marché et des accords de compensation, et d’autre part, des systèmes qui ont 
facilité le compensation par exemple entre contreparties centrales. Il faudrait également garder à 
l’esprit que ces différentes propositions, telles que celle visant à une compensation centrale des 
opérations de gré à gré sur instruments dérivés, augmenteraient la masse des opérations réalisées 
par certaines de ces contreparties centrales. En d’autres termes, même en présence d’une 
exception réglementaire à la capacité de compenser, une distinction devrait être opérée entre des 
situations ayant des enjeux différents. Et finalement, une distinction devrait être faite entre la 
compensation multilatérale réalisée dans un contexte de systèmes, et celle réalisée pour les 
contreparties générales du marché, parce que si dans le premier cas la compensation multilatérale 
est si l’on peut dire, systémiquement justifiée, dans le cas des contreparties du marché, la question 
de la compensation vis-à-vis d’entités appartenant au même groupe de sociétés (le ‘cross-affiliate 
netting’) a des conséquences plus importantes relevant d’un choix politique. Il faudrait veiller à 
indiquer très clairement le type de compensation que l’on entend autoriser.  
 
52. Le représentant de la Corée a soulevé la question des effets de la compensation 
contractuelle. La compensation contractuelle ou la compensation avec déchéance du terme se 
fondent sur le contrat, alors que l’insolvabilité est régie par des règles impératives. La question en 
jeu est la prééminence de la compensation contractuelle avec déchéance du terme sur la 
compensation non contractuelle mais réglementaire. Pour autant qu’il pouvait juger, cela n’avait 
pas été non plus résolu dans d’autres pays. 
 
53. Le représentant de l'Espagne a indiqué qu'il voyait deux problèmes principaux à résoudre 
avant de discuter des aspects techniques de la compensation. Le premier est la question de savoir 
si un instrument harmonisé est nécessaire, le second porte sur le type d'instrument, contraignant 
ou non contraignant. 
 
54. Le représentant de la Commission européenne a indiqué que la crise avait démontré qu'il 
fallait réfléchir sur ce qui existait déjà dans les régimes nationaux et examiner quelles extensions 
ou modifications étaient nécessaires. De l'avis de la Commission, les discussions et les efforts pour 
parvenir à se comprendre au niveau mondial dans ce domaine étaient très importants et le 
moment était venu d’aller de l’avant. La Commission serait favorable à une discussion sur le plan 
international ayant pour but, à ce stade, l'élaboration d'un instrument non contraignant, qui aurait 
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soin d'éviter tout conflit entre les diverses Organisations qui pourraient être impliquées. La 
Commission comptait sur ce Comité pour fournir les informations nécessaires à cet égard afin que 
tous les autres organismes soient impliqués pour examiner la meilleure façon de procéder. 
 
55. Le Secrétaire Général a convenu qu'il était essentiel non seulement d'éviter la duplication des 
efforts, mais aussi de ne pas commencer un processus qui pourrait être perçu comme une 
interférence avec des travaux effectués dans d'autres enceintes, et chacun avait très clairement à 
l'esprit le cadre du mandat et de l'expertise de chacune d'entre elles. 
 
56. La représentante de l'Afrique du Sud a souligné la nécessité d'examiner de façon très 
spécifique les définitions et la terminologie. A titre d'exemple, elle a mentionné le fait que la 
Convention définissait la procédure d'insolvabilité en tant que concept beaucoup plus large, non 
pas seulement l'insolvabilité au sens très strict du mot. Se posait en outre la question de savoir à 
quel moment, dans le cycle du règlement, les positions nettes étaient arrêtées. Lorsque l'on parlait 
d'insolvabilité, était-ce la décision du tribunal qui serait importante ? ou s'agirait-il du stade 
précédent, lorsque les positions nettes sont arrêtées? elle a répété que ce sujet méritait ample 
réflexion et débats en vue de poser des règles et des principes généraux, quitte à reprendre les 
concepts tout à fait fondamentaux, avant de prendre toute décision d'harmoniser ou non. 
 
57. Le représentant de la France a indiqué que la présentation avait montré quelque chose de 
fondamental, à savoir que la compensation est la reine des sûretés. La nécessité d'une 
harmonisation ne faisait selon lui aucun doute, mais il a mis en garde sur le fait que le projet 
devrait être simple, poser des principes simples faciles à comprendre et à mettre en œuvre. Les 
autorités nationales seraient très probablement hésitantes si le projet devait être trop complexe et 
refuseraient de ratifier. Il a plaidé pour le pragmatisme et la limitation à l'essentiel. 
 
58. Le Secrétaire Général, relevant le même degré d'intérêt et d'enthousiasme pour le projet que 
celui qui s’était dégagé à la dernière session du Conseil de Direction de l'Institut, a indiqué que le 
Secrétariat considérait que ce projet irait de l'avant. Avant la fin de l'année 2010, le Secrétariat 
aura examiné de façon très attentive le champ d'application du projet et la procédure à suivre, et 
soumettrait au Conseil de Direction, lors de sa prochaine réunion en mai 2011, une proposition très 
concrète sur les modalités des travaux, le calendrier, les personnes et organismes à impliquer dès 
le début et, bien entendu, la nature du projet lui-même. 
 

Point n. 7 de l’ordre du jour – Divers 

59. Aucune autre question n’ayant été soulevée, les Co-Présidents ont clôturé la réunion.  
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ANNEXE II 
 
 
 

ORDRE DU JOUR  
 
 
 
1.  Ouverture de la réunion. 
 
2.  Adoption de l’ordre du jour. 
 
3.  Colloque sur le droit des marchés financiers (réunion élargie les 6 et 7 septembre). 
 
4.  Examen du projet du “Kit en vue de l’adhésion” à la Convention d’UNIDROIT sur les règles 

matérielles relatives aux titres intermédiés. 
 
5. Examen de l’accueil réservé à la Convention dans les divers pays et propositions en vue de 

sa promotion. 
 
6. Travaux futurs d’UNIDROIT dans le domaine du droit des marchés financiers, en particulier: 
 

a) Portée d’un éventuel guide législatif contenant des principes et des règles susceptibles 
d’accroître les transactions sur les marchés financiers émergents;  
 

b) Proposition d’élaboration d’un instrument international sur la compensation des 
instruments financiers.  

 
7.  Divers. 
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 (y compris les opérations d’initiés) 
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fondamentales – Professeur Peter DORALT, ancien Président, Commission 
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MARDI 7 SEPTEMBRE 2010 
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EMERGENTS: LA CONVENTION DE GENEVE SUR LES TITRES ET AU-DELA 
 

 

 
9h00 – 11h00  1ère session  -  Les transactions portant sur des titres et le droit 
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Le droit des sociétés et la Convention de Genève: pomme de discorde ? – M. 
Hubert de VAUPLANE, Directeur juridique Crédit Agricole S.A., Paris  

Tendances et modèles en droit brésilien – Mme Nora RACHMAN, Experte en 
droit des valeurs mobilières, São Paulo 

 Qui est l’actionnaire ? Actionnaires, titulaires de comptes et nominees – 
Professeur Luc THÉVENOZ, Université de Genève  

 
10h30 – 11h00 Observations/Questions des participants suivies de rafraichissements 
  

 
11h30 – 13h00  2EME session  -  Les transactions portant sur les titres et le  
 droit de propriété: modèles de détention et droits des titulaires 
 de comptes 
 

 
Président Professeur Charles W. MOONEY, Jr., Université de Pennsylvanie, 

Philadelphie  
 

Ecritures en compte et droit de propriété – Professeur Hideki KANDA, 
Université de Tokyo  

Acquisition et disposition de titres intermédiés: interactions entre la 
Convention et le droit national – Professeur Francisco J. GARCIMARTÍN 
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Les sûretés en vertu de la Convention de Genève sur les titres – Questions 
optionnelles ou non traitées par la Convention – M. Michel DESCHAMPS, 
McCarthy Tétrault, Montréal  

Fraude et erreur en vertu de la Convention et en droit anglais – M. Guy 
MORTON, Cabinet Freshfields, Londres  

12h30 – 13h00  Observations/Questions des participants 

13h00 – 14h30      Déjeuner 
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14h30 – 16h30   3ème session  -  Insolvabilité et responsabilité des intermédiaires 
  
 
Président Professeur Luc THÉVENOZ, Université de Genève  
 

Insolvabilité transfrontalière: conséquences sur la détention et le 
règlement-livraison des titres – M. Wouter BOSSU, Département juridique, 
Fonds monétaire international 

La répartition des pertes en cas d’insolvabilité d’un intermédiaire –  
M. José M. GARRIDO, Private Sector and Infrastructure Practice Group 
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Le développement des titres intermédiés et du droit de l’insolvabilité dans 
les économies en transition – Professeur Alexander BIRYUKOV, Université 
nationale de Kiev 

 
16h00 – 16h30  Observations/Questions des participants suivies de rafraichissements 
 

 
16h30 – 18h30   4ème session  –  Les structures de gouvernance et la 

réglementation des systèmes de règlement-livraison 
 et de compensation de titres 
 

 
Président M. Alexandre PINHEIRO DOS SANTOS, Procureur Général, 
 Commission brésilienne des valeurs mobilières (CVM), Rio de Janeiro  
 

Les implications de la législation de réforme financière récente pour la 
réglementation des systèmes de compensation et de règlement-livraison 
aux Etats-Unis – M. Michael SCHUSSLER, Federal Reserve Bank de New 
York  

Quelques aspects internationaux de la réglementation des infrastructures 
des marchés financiers – M. Konstantinos TOMARAS, Commission 
européenne  

Les défis que pose la création d’un système de règlement-livraison efficace 
dans un marché émergent – M. Kennedy AIGBEKAEN, Commission des 
valeurs mobilières du Nigéria  

 
18h00 – 18h30  Observations/Questions des participants 
  

 
18h30 – 19h00  Session de clôture 
 

 
  Professeur Berardino LIBONATI, Président d’UNIDROIT  

 
M. José Angelo ESTRELLA FARIA, Secrétaire Général, UNIDROIT  

 


